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	Une étudiante arrêtée pour avoir lu des poèmes

	Bahreïn

	Aayat Alqormozi


	Aayat Alqormozi, une étudiante de 20 ans, risque à tout moment d’être emprisonnée pour avoir récité plusieurs de ses poèmes, critiques à l’égard du roi de Bahreïn et du Premier ministre. Elle les a lus à haute voix lors de rassemblements en faveur de la réforme, en février 2011. Le 30 mars 2011, elle a été arrêtée après avoir été contrainte de se rendre aux autorités, afin de protéger sa famille. Avant qu’elle ne le fasse, les forces de sécurité avaient effectué deux descentes chez ses parents et menacé de tuer ses frères. 

Maintenue en détention jusqu’en juillet 2011, Aayat Alqormozi a été torturée pendant cette période. En juin, un tribunal militaire l’a condamnée à un an de prison, puis, en novembre, la Haute Cour criminelle d’appel, une juridiction civile, a décidé d’interrompre la procédure jusqu’à nouvel ordre. Cependant, sa situation juridique demeure incertaine, et les charges retenues contre elle n’ont pas été abandonnées. En septembre, lorsqu’elle a voulu reprendre ses cours à l’université de Bahreïn, un garde l’a empêchée d’entrer sur le campus. L’administration de l’université ne lui a donné aucune explication à ce sujet. Cependant, en janvier 2012, elle a signé des documents indiquant qu'elle pouvait reprendre ses études.

Au moins 1 000 personnes ont été arrêtées à Bahreïn à la suite des manifestations en faveur de la réforme qui ont débuté en février. Cinq personnes sont mortes en détention sous la torture. Des dizaines de détenu∙e∙s, comme Aayat Alqormozi, ont comparu devant des tribunaux militaires. La comparution civil∙e∙s devant des juridictions militaires contrevient aux normes internationales d’équité des procès. En octobre 2011, toutes les affaires avaient été transférées à des tribunaux civils.


	Proposition de lettre et revendications 

	Madame la Ministre,

Aayat Alqormozi, une étudiante de 20 ans, risque à tout moment d’être emprisonnée pour avoir récité plusieurs de ses poèmes, critiques à l’égard du roi de Bahreïn et du Premier ministre. Elle les a lus à haute voix lors de rassemblements en faveur de la réforme, en février 2011. Le 30 mars 2011, elle a été arrêtée après avoir été contrainte de se rendre aux autorités, afin de protéger sa famille. Avant qu’elle ne le fasse, les forces de sécurité avaient effectué deux descentes chez ses parents et menacé de tuer ses frères. 

Maintenue en détention jusqu’en juillet 2011, Aayat Alqormozi a été torturée pendant cette période. En juin, un tribunal militaire l’a condamnée à un an de prison, puis, en novembre, la Haute Cour criminelle d’appel, une juridiction civile, a décidé d’interrompre la procédure jusqu’à nouvel ordre. Cependant, sa situation juridique demeure incertaine, et les charges retenues contre elle n’ont pas été abandonnées. En septembre, lorsqu’elle a voulu reprendre ses cours à l’université de Bahreïn, un garde l’a empêchée d’entrer sur le campus. L’administration de l’université ne lui a donné aucune explication à ce sujet. Cependant, en janvier 2012, elle a signé des documents indiquant qu'elle pouvait reprendre ses études.

Au moins 1 000 personnes ont été arrêtées à Bahreïn à la suite des manifestations en faveur de la réforme qui ont débuté en février. Cinq personnes sont mortes en détention sous la torture. Des dizaines de détenus, comme Aayat Alqormozi, ont comparu devant des tribunaux militaires. La comparution de civils devant des juridictions militaires contrevient aux normes internationales d’équité des procès. En octobre 2011, toutes les affaires avaient été transférées à des tribunaux civils.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Madame la Ministre, de veiller à ce que la condamnation d'Aayat Alqormozi soit annulée et à ce que toutes les charges retenues contre elle soient abandonnées. Je vous exhorte à ouvrir une enquête sur les allégations de torture et autres mauvais traitements en détention, et à traduire en justice les responsables présumés de ces actes.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Dr Fatima Mohamed Al-Balooshi

Minister of Human Rights and Social Development

Ministry of Human Rights and Social Development

P.O. Box 32868

Manama

Bahreïn

Fax : +973 17104977

Courriel : pr@social.gov.bh

Formule d’appel : Your Excellency, /Madame la Ministre,
	Ambassade du Royaume de Bahreïn
Place des Etats-Unis 3bis
F-75116 Paris
Fax: 00331/47 20 55 75
E-mail: ambassade@ambahrein-france.com
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	La législation s’oppose à l’action en faveur des droits humains

	Ethiopie

	Conseil Ethiopien des Droits Humains (CEDH) 


	Une récente loi répressive compromet gravement les activités du Conseil éthiopien des droits humains (CEDH), une ONG qui surveille les violations des droits humains en Ethiopie et rassemble des informations à ce sujet. Les comptes bancaires du CEDH ont été bloqués, ce qui représente pour l'organisation un coût d’environ 566 000 dollars américains. À cause de la Loi de 2009 sur les sociétés et associations caritatives, le CEDH ne peut pas faire son travail, pourtant indispensable, et soutenir les victimes de violations des droits humains en Ethiopie.

D’autres organisations ont complètement arrêté de s’occuper des droits humains. Le CEDH est la plus vieille organisation de défense des droits humains du pays. Depuis 20 ans, il réalise un travail de recherche et de plaidoyer de haut niveau dans toute l’Ethiopie. En tant qu'organisme indépendant, le CEDH a pu dénoncer de nombreux problèmes, même les plus sensibles. Dans ses 12 bureaux régionaux, le CEDH a également mené des formations en matière de droits humains, assuré le suivi des élections, mené des visites de centres de détention et apporté un soutien juridique à des victimes des droits humains.

La Loi de 2009 interdit aux organisations dont plus de 10 % des financements sont issus de sources étrangères de travailler sur des questions relatives aux droits humains. Une Agence des sociétés et associations caritatives a également été mise en place. Dotée de larges pouvoirs discrétionnaires, dont la surveillance des organisations locales et la possibilité de s’impliquer directement dans leur gestion et leurs activités, elle pourrait mettre encore plus en danger les victimes d’atteintes aux droits humains. En raison de ces restrictions, le CEDH a dû fermer neuf de ses 12 bureaux et se séparer de 85 % de ses employés, dont certains ont fui le pays. 

Les autorités éthiopiennes sont depuis longtemps hostiles au travail en faveur des droits humains, et le personnel du CEDH a été victime de menaces, d'agressions et d'arrestations. Cette loi a encore exacerbé un climat déjà menaçant.


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Premier Ministre,

Une récente loi répressive compromet gravement les activités du Conseil éthiopien des droits humains (CEDH), une ONG qui surveille les violations des droits humains en Ethiopie et rassemble des informations à ce sujet. Les comptes bancaires du CEDH ont été bloqués, ce qui représente pour l'organisation un coût d’environ 566 000 dollars américains. À cause de la Loi de 2009 sur les sociétés et associations caritatives, le CEDH ne peut pas faire son travail, pourtant indispensable, et soutenir les victimes de violations des droits humains en Éthiopie.

D’autres organisations ont complètement arrêté de s’occuper des droits humains. Le CEDH est la plus vieille organisation de défense des droits humains du pays. Depuis 20 ans, il réalise un travail de recherche et de plaidoyer de haut niveau dans toute l’Ethiopie. En tant qu'organisme indépendant, le CEDH a pu dénoncer de nombreux problèmes, même les plus sensibles. Dans ses 12 bureaux régionaux, le CEDH a également mené des formations en matière de droits humains, assuré le suivi des élections, mené des visites de centres de détention et apporté un soutien juridique à des victimes de violations des droits humains.
La Loi de 2009 interdit aux organisations dont plus de 10 % des financements sont issus de sources étrangères de travailler sur des questions relatives aux droits humains. Une Agence des sociétés et associations caritatives a également été mise en place. Dotée de larges pouvoirs discrétionnaires, dont la surveillance des organisations locales et la possibilité de s’impliquer directement dans leur gestion et leurs activités, elle pourrait mettre encore plus en danger les victimes d’atteintes aux droits humains. En raison de ces restrictions, le CEDH a dû fermer neuf de ses 12 bureaux et se séparer de 85 % de ses employés, dont certains ont fui le pays. 

Les autorités éthiopiennes sont depuis longtemps hostiles au travail en faveur des droits humains, et le personnel du CEDH a été victime de menaces, d'agressions et d'arrestations. Cette loi a encore exacerbé un climat déjà menaçant.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier Ministre, de modifier la Loi sur les sociétés et associations caritatives afin de supprimer les dispositions qui limitent les activités en faveur des droits humains menées par des ONG locales ou internationales. Je vous exhorte à débloquer les comptes bancaires du Conseil éthiopien des droits humains et à autoriser cette organisation à accéder à ses fonds sans condition.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Prime Minister Meles Zenawi

P.O. Box 1031

Addis Ababa

Éthiopie

Fax : +251 11155 2020

Formule d’appel : Dear Prime Minister, / Monsieur le Premier ministre,
	Ambassade de la République Fédérale et Démocratique d'Ethiopie

Rue de Moillebeau 56

Case postale 338

1211 Genève 19

Fax: 022 919 70 29

E-mail: mission.ethiopia@ties.itu.int
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	Un membre du Comité Dominicain des Droits Humains porté disparu

	République Dominicaine

	Juan Almonte Herrera


	Juan Almonte Herrera, membre du Comité dominicain des droits humains, est porté disparu depuis le 28 septembre 2009. Il aurait été enlevé dans la capitale, Saint-Domingue, par des agents de police armés. Juan Almonte se rendait à pied à son lieu de travail, où il exerçait la profession de comptable, lorsqu’il a été enlevé. Le mois suivant, deux corps calcinés ont été découverts dans une voiture, à Saint-Domingue. La soeur de Juan Almonte Herrera a identifié l’un des corps comme étant celui de son frère, mais les tests ADN se sont révélés négatifs. La famille a contesté la façon dont ces tests avaient été réalisés.

Les proches et les avocats de Juan Almonte ont affirmé être surveillés par des individus qui, selon des témoins, seraient des policiers. Ils auraient fait l’objet de filatures en voiture et des personnes se seraient postées dans la rue devant chez eux. La soeur de Juan Almonte a reçu des appels téléphoniques anonymes lui demandant de cesser de médiatiser l’enlèvement de son frère. Lorsqu’ils ont signalé ces incidents aux autorités, on leur a dit de solliciter une protection auprès d’un corps de police, celui-là même qu’ils accusent de les harceler.

À plusieurs reprises, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a qualifié de totalement insuffisante l'enquête menée par les autorités dominicaines et a critiqué l’incapacité de celles-ci à prendre des mesures concrètes pour déterminer où se trouve Juan Almonte.

En mai 2010, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a ordonné à la République Dominicaine d’assurer la protection de la famille et des avocats de Juan Almonte. À ce jour, ils n'ont pourtant bénéficié d’aucune mesure de cet ordre.


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Ministre,

Juan Almonte Herrera, membre du Comité dominicain des droits humains, est porté disparu depuis le 28 septembre 2009. Il aurait été enlevé dans la capitale, Saint-Domingue, par des agents de police armés. Juan Almonte se rendait à pied à son lieu de travail, où il exerçait la profession de comptable, lorsqu’il a été enlevé. Le mois suivant, deux corps calcinés ont été découverts dans une voiture, à Saint-Domingue. La soeur de Juan Almonte Herrera a identifié l’un des corps comme étant celui de son frère, mais les tests ADN se sont révélés négatifs. La famille a contesté la façon dont ces tests avaient été réalisés.

Les proches et les avocats de Juan Almonte ont affirmé être surveillés par des individus qui, selon des témoins, seraient des policiers. Ils auraient fait l’objet de filatures en voiture et des personnes se seraient postées dans la rue devant chez eux. La soeur de Juan Almonte a reçu des appels téléphoniques anonymes lui demandant de cesser de médiatiser l’enlèvement de son frère. Lorsqu’ils ont signalé ces incidents aux autorités, on leur a dit de solliciter une protection auprès d’un corps de police, celui-là même qu’ils accusent de les harceler.

À plusieurs reprises, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a qualifié de totalement insuffisante l'enquête menée par les autorités dominicaines et a critiqué l’incapacité de celles-ci à prendre des mesures concrètes pour déterminer où se trouve Juan Almonte.

En mai 2010, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a ordonné à la République Dominicaine d’assurer la protection de la famille et des avocats de Juan Almonte. À ce jour, ils n'ont pourtant bénéficié d’aucune mesure de cet ordre.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à déterminer où se trouve Juan Almonte Herrera, qui a été enlevé le 28 septembre 2009. Je demande l’ouverture d’une enquête exhaustive, impartiale et indépendante sur sa disparition forcée et l’octroi à sa famille et à ses avocats d’une protection adéquate contre les menaces et le harcèlement.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Lic. José Ramón Fadul

Ministro de interior y Policía

Ministerio de interior y Policía

Ave. México, Esq.Leopoldo Navarro, Edif. Oficinas Gubernamentales

Santo Domingo

République dominicaine

Fax : +1 8096851194 ou +1 8096866599

Courriel : jfadul@mip.gob.do

Formule d’appel : Sr. Ministro, / Monsieur le Ministre,
	Ambassade de la République Dominicaine
Weltpoststrasse 4,
Case postale 22
3000 Berne 15
Fax: 031 351 15 87
E-mail: embaj.rep-dom@sunrise.ch
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Lieu et date:

UNE ETUDIANTE ARRETEE POUR AVOIR LU DES POEMES
Madame la Ministre,

Aayat Alqormozi, une étudiante de 20 ans, risque à tout moment d’être emprisonnée pour avoir récité plusieurs de ses poèmes, critiques à l’égard du roi de Bahreïn et du Premier ministre. Elle les a lus à haute voix lors de rassemblements en faveur de la réforme, en février 2011. Le 30 mars 2011, elle a été arrêtée après avoir été contrainte de se rendre aux autorités, afin de protéger sa famille. Avant qu’elle ne le fasse, les forces de sécurité avaient effectué deux descentes chez ses parents et menacé de tuer ses frères. 

Maintenue en détention jusqu’en juillet 2011, Aayat Alqormozi a été torturée pendant cette période. En juin, un tribunal militaire l’a condamnée à un an de prison, puis, en novembre, la Haute Cour criminelle d’appel, une juridiction civile, a décidé d’interrompre la procédure jusqu’à nouvel ordre. Cependant, sa situation juridique demeure incertaine, et les charges retenues contre elle n’ont pas été abandonnées. En septembre, lorsqu’elle a voulu reprendre ses cours à l’université de Bahreïn, un garde l’a empêchée d’entrer sur le campus. L’administration de l’université ne lui a donné aucune explication à ce sujet. Cependant, en janvier 2012, elle a signé des documents indiquant qu'elle pouvait reprendre ses études.

Au moins 1 000 personnes ont été arrêtées à Bahreïn à la suite des manifestations en faveur de la réforme qui ont débuté en février. Cinq personnes sont mortes en détention sous la torture. Des dizaines de détenus, comme Aayat Alqormozi, ont comparu devant des tribunaux militaires. La comparution de civils devant des juridictions militaires contrevient aux normes internationales d’équité des procès. En octobre 2011, toutes les affaires avaient été transférées à des tribunaux civils.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Madame la Ministre, de veiller à ce que la condamnation d'Aayat Alqormozi soit annulée et à ce que toutes les charges retenues contre elle soient abandonnées. Je vous exhorte à ouvrir une enquête sur les allégations de torture et autres mauvais traitements en détention, et à traduire en justice les responsables présumés de ces actes.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.





Lieu et date:

LA LÉGISLATION S’OPPOSE À L’ACTION EN FAVEUR DES DROITS HUMAINS
Monsieur le Premier Ministre,

Une récente loi répressive compromet gravement les activités du Conseil éthiopien des droits humains (CEDH), une ONG qui surveille les violations des droits humains en Ethiopie et rassemble des informations à ce sujet. Les comptes bancaires du CEDH ont été bloqués, ce qui représente pour l'organisation un coût d’environ 566 000 dollars américains. À cause de la Loi de 2009 sur les sociétés et associations caritatives, le CEDH ne peut pas faire son travail, pourtant indispensable, et soutenir les victimes de violations des droits humains en Éthiopie.

D’autres organisations ont complètement arrêté de s’occuper des droits humains. Le CEDH est la plus vieille organisation de défense des droits humains du pays. Depuis 20 ans, il réalise un travail de recherche et de plaidoyer de haut niveau dans toute l’Ethiopie. En tant qu'organisme indépendant, le CEDH a pu dénoncer de nombreux problèmes, même les plus sensibles. Dans ses 12 bureaux régionaux, le CEDH a également mené des formations en matière de droits humains, assuré le suivi des élections, mené des visites de centres de détention et apporté un soutien juridique à des victimes de violations des droits humains.

La Loi de 2009 interdit aux organisations dont plus de 10 % des financements sont issus de sources étrangères de travailler sur des questions relatives aux droits humains. Une Agence des sociétés et associations caritatives a également été mise en place. Dotée de larges pouvoirs discrétionnaires, dont la surveillance des organisations locales et la possibilité de s’impliquer directement dans leur gestion et leurs activités, elle pourrait mettre encore plus en danger les victimes d’atteintes aux droits humains. En raison de ces restrictions, le CEDH a dû fermer neuf de ses 12 bureaux et se séparer de 85 % de ses employés, dont certains ont fui le pays. 

Les autorités éthiopiennes sont depuis longtemps hostiles au travail en faveur des droits humains, et le personnel du CEDH a été victime de menaces, d'agressions et d'arrestations. Cette loi a encore exacerbé un climat déjà menaçant.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier Ministre, de modifier la Loi sur les sociétés et associations caritatives afin de supprimer les dispositions qui limitent les activités en faveur des droits humains menées par des ONG locales ou internationales. Je vous exhorte à débloquer les comptes bancaires du Conseil éthiopien des droits humains et à autoriser cette organisation à accéder à ses fonds sans condition.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de ma haute considération.





Lieu et date:

UN MEMBRE DU COMITÉ DOMINICAIN DES DROITS HUMAINS PORTÉ DISPARU
Monsieur le Ministre,

Juan Almonte Herrera, membre du Comité dominicain des droits humains, est porté disparu depuis le 28 septembre 2009. Il aurait été enlevé dans la capitale, Saint-Domingue, par des agents de police armés. Juan Almonte se rendait à pied à son lieu de travail, où il exerçait la profession de comptable, lorsqu’il a été enlevé. Le mois suivant, deux corps calcinés ont été découverts dans une voiture, à Saint-Domingue. La soeur de Juan Almonte Herrera a identifié l’un des corps comme étant celui de son frère, mais les tests ADN se sont révélés négatifs. La famille a contesté la façon dont ces tests avaient été réalisés.

Les proches et les avocats de Juan Almonte ont affirmé être surveillés par des individus qui, selon des témoins, seraient des policiers. Ils auraient fait l’objet de filatures en voiture et des personnes se seraient postées dans la rue devant chez eux. La soeur de Juan Almonte a reçu des appels téléphoniques anonymes lui demandant de cesser de médiatiser l’enlèvement de son frère. Lorsqu’ils ont signalé ces incidents aux autorités, on leur a dit de solliciter une protection auprès d’un corps de police, celui-là même qu’ils accusent de les harceler.

À plusieurs reprises, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a qualifié de totalement insuffisante l'enquête menée par les autorités dominicaines et a critiqué l’incapacité de celles-ci à prendre des mesures concrètes pour déterminer où se trouve Juan Almonte.

En mai 2010, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a ordonné à la République Dominicaine d’assurer la protection de la famille et des avocats de Juan Almonte. À ce jour, ils n'ont pourtant bénéficié d’aucune mesure de cet ordre.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à déterminer où se trouve Juan Almonte Herrera, qui a été enlevé le 28 septembre 2009. Je demande l’ouverture d’une enquête exhaustive, impartiale et indépendante sur sa disparition forcée et l’octroi à sa famille et à ses avocats d’une protection adéquate contre les menaces et le harcèlement.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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